
DECEMBRE 2013  N°48 

La lettre du Cadeb 

 

Cadeb  association loi 1901 agréée pour la protection de l’environnement   
dans un cadre départemental par arrêté  préfectoral du 24 juillet 2013  

siège social :  130 av. Général de Gaulle - 78500  SARTROUVILLE  
 Tél : 01 39 57 65 28  - 01 39 15 32 21   e-mail : cadeb78@wanadoo.fr   

Site Internet : www.cadeb.org 

La plaine sera agricole en 2030 Sommaire  
 

Activité du Cadeb 
Agenda associatif  

Page 2  

 
Une semaine contre le gaspillage 

alimentaire   
Page 3 

 
La Pierre Blanche 

Handi Cap Prévention 
Page 4  

 
Portrait de maraîcher à Carrières 

sur Seine  
Page 5  

 
Une saison de maraîchage dans 

la plaine de Montesson  
Page  6   

 
Un plan contre le bruit  

Page   7  

 
Extension du réseau de chaleur  

Page 8  

 
Propositions de Réseau Vélo 78 
pour la véloroute à Sartrouville  

Page 9   

 
Retards du RER A vers Cergy  

La TVA sur les transports ne doit 
pas augmenter  

Page  10 

 
Les familles à énergie positive 
 A lire: la flore d’Île-de-France  

Page  11 

 
Collectifs et associations 

d’environnement dans la Boucle 
Page 12  

 
 
 

Le schéma directeur d’Île-de-France (SDRIF) vient d’être adopté. Ce 
document d’urbanisme régional à horizon 2030 affirme le caractère 
agriurbain de notre territoire de la boucle de Montesson. C’est une 
satisfaction pour tous ceux – élus, maraîchers, associatifs - qui œuvrent 
ensemble pour la préservation et la valorisation de l’activité agricole dans la 
plaine de Montesson. 

On revient de loin. Le précédent schéma d’aménagement d’Île-de-France, 
adopté en 1994, classait la plaine comme un espace « partiellement 
urbanisable ». Une « zone pyjama » comme on dénommait ces espaces  
représentés sur la carte régionale avec des hachures saumon. Ces zones 
devaient avoir été ouvertes à l’urbanisation à hauteur de 30% en 2003 et de 
60 % en 2015. On a peine à imaginer l’impact sur notre territoire! 
Heureusement, les élus locaux de l’époque, avec le soutien des maraîchers 
et d’associatifs, ont réussi à force d’imagination et de conviction à limiter la 
pression d’urbanisation dans le document d’urbanisme local - le schéma 
directeur de la boucle de Montesson - établi en 1998.  

Échaudés par cette mauvaise expérience, les acteurs du territoire se sont 
mobilisés dès l’annonce de l’élaboration d’un nouveau document 
d’urbanisme régional. C’était en 2004. Le Cadeb prenait l’initiative 
d’organiser  à Montesson le 4 juin 2005 une réunion sur le thème « Le 
devenir de la plaine de Montesson dans le cadre de la révision du SDRIF : 
béton ou salades ». Une centaine de participants ont répondu présents - élus 
du territoire, maraîchers, associatifs - en présence de la vice présidente du 
Conseil régional en charge de la révision.  

Après diverses péripéties et plusieurs versions, un projet de SDRIF a été  
présenté en juin 2012, sans mentionner la plaine parmi les espaces agricoles 
à protéger. Nouvelle montée au créneau, et cette fois au titre de « Plaine 
d’avenir 78 », association en création réunissant des élus, maraîchers, 
propriétaires fonciers et associatifs en vue de « préserver et valoriser la 
plaine maraîchère ». Résultat: dans le projet adopté en octobre 2012, la 
plaine de Montesson devient le douzième « territoire de projet agriurbain 
faisant l’objet d’un soutien régional ». Une belle reconnaissance de la 
mobilisation du territoire!   

Sur la carte de « destination générale des différentes parties du 
territoire » du SDRIF, la plaine figure en tant qu’espace agricole à préserver 
et valoriser pour environ 380 hectares, ce qui correspond  grosso modo à la 
situation actuelle. Seules deux « pastilles d’urbanisation préférentielle » y 
figurent au sud de l’A 14, permettant des extensions d’urbanisation sans les 
imposer. 

La plaine sera-t-elle encore agricole en 2030? Rien dans le SDRIF ne s’y 
oppose. Pour le Cadeb, qui a adhéré à Plaine d’avenir 78, il n’y a qu’une 
manière de répondre à ce défi : c’est que tous les acteurs locaux, au delà de 
leurs différences, travaillent ensemble à construire l’avenir de leur territoire.    

 Le Bureau du Cadeb 
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Activité du  
Cadeb 

Adhésions  au Cadeb 
 

Associations: L’adhésion est soumise à l’approbation du Conseil du 
CADEB. 
      
Individuels: la règle est l’adhésion au travers d’une association membre. A 
défaut, les adhésions individuelles directes sont acceptées 

Bulletin d’adhésion 2013 (individuels) 
 

Je demande à adhérer au CADEB et verse ma cotisation de 10 €. 
A retourner à:  

CADEB 130 avenue du Général de Gaulle 78500 Sartrouville  
 

Nom ………………………..  Prénom  ………………………………. 
Adresse  ………………………………………………………………………....
……………………………………………………………………….... 
Tél:           …………………………...     

Agenda associatif 

 
Octobre 
 

•    Jeudi 17 : réunion annuelle sur 
la RD 121 entre le Cadeb, le 
conseil général des Yvelines et 
les villes concernées, en mairie de 
Montesson  

•    Vendredi 18 : réunion du Co-
mité de pilotage francilien de la 
Fête de la nature 2014.  

•   Mercredi 30  : réunion du 
groupe de travail pour l’élabora-
tion du règlement local de publici-
té de la ville de Sartrouville  

 

Novembre  
•   Vendredi 1: réunion du bureau 
du Cadeb avec une délégation de 
l’association «  Plaines terres »  

•   Lundi 4 : Commission consul-
tative des services publics locaux 
sur l’incinérateur de Carrières sur 
Seine et le réseau de chaleur  

•   Mercredi 6 : réunion du bureau 
du Cadeb avec le président de la 
CCBS, son directeur général et 
plusieurs chargés de mission    

•   Jeudi 7 :  Faire PLU+ dans les 
documents d'urbanisme des Yve-
lines, avec le CAUE 78, et la 
DDT 78  

•      Samedi 16 : réunion du Co-
mité de pilotage du plan local de 
prévention des déchets, au col-
lège Auguste Renoir à Chatou   

•   Mercredi 20 : rendez-vous des 
membres sartrouvillois du bureau 
du Cadeb avec M. le Maire de 
Sartrouville  

•   Mercredi 20 : conseil commu-
nautaire de la CCBS en mairie de 
Chatou  

•   Lundi 25 et mardi 26 : réunion 
des ateliers dans le cadre du plan 
local de prévention des déchets  

•   Mercredi 27 :  conseil d’admi-
nistration du Cadeb à Sartrouville 

•   Jeudi 28 à Mantes-la-Jolie : 
réunion de la commission Risques 
du SPI vallée de Seine sur les 
PPRT et Seveso 3.  

•    Samedi 7 décembre de 14h à 18h à Montreuil (Seine Saint 
Denis) : Demi-journée de réflexion sur l’eau en Île-de-France, avec la 
Coordination Eau Île-de-France et Île-de-France Environnement  
Inscription gratuite auprès d’IDFE ou du Cadeb  

•   Vendred i  13  décem bre :  Rena î t re  à  la  j o ie .   
Témoignage d’une vie, témoignage d’espoir, par Meena Compagnon-
Goll, Psychothérapeute, « le changement du monde passe par le 
changement intérieur » Avec les conférences carrillonnes  

•   Lundi 16 décembre à 20h, salle Jamart : Assemblée Générale 
annuelle de Maisons Laffitte Développement Durable  

•   Samedi 8 février, en matinée : assemblée générale annuelle du 
Cadeb, à la maison du Département, à Montesson   

•   Samedi 5 avril : assemblée générale annuelle d’Île-de-France 
Environnement  

•   Samedi 26 avril : Fête de la salade nouvelle de Montesson, avec 
Plaine d’avenir 78   
•   Du 21 au 25 mai  : fête de la nature, sur le thème de « Herbes 
folles, jeunes pousses et vieilles branches" 

Renseignements  complémentaires sur le site du Cadeb:  
www.cadeb.org 

La Let tre  du CADEB N° 48 –  décembre 2013 

Racine adhère au Cadeb 
 
L’association agréée de sauvegarde de I'environnement 
« RACINE » a demandé son adhésion au Cadeb. Celle-ci a été 
accepté à l’unanimité par le conseil réuni le 27 novembre. Nous 
souhaitons la bienvenue à cette association de Louveciennes dont la 
belle devise est : « réaliser l'accord cité – nature - espace ». 
Nous consacrerons une page à Racine dans la prochaine Lettre 
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La Jap’Salade a permis de sensibiliser 
les passants en musique, dans un es-
prit festif. En ouverture de la semaine  
de réduction des déchets, le groupe 
« Taïko Family Chatou » s’est produit 
devant les spectateurs et participants 
qui cuisinaient une soupe de légumes 
et confectionnaient une salade de 
fruits sur fond de percussions de tam-
bours japonais. Originalité de l’opéra-
tion menée le vendredi 15 novembre 
dans la galerie commerciale de Carre-
four Montesson : 20 kg de fruits et 5 
kg de légumes qui étaient impropres à 
la vente ont été sauvés et offerts à 
tous. Quotidiennement, l’Association 
la Pierre Blanche de Conflans Sainte-
Honorine (voir page 4) récupère une 
tonne d’invendus à l’arrière du maga-
sin. 
 
Une semaine d’animations  
Les animations proposées portaient 
sur la thématique du gaspillage ali-
mentaire.  Pour débuter la semaine, 
cinq bénévoles dont trois cuisiniers, 
nous ont prêté main forte et ont régalé 
soixante dix personnes lors de la Jap’-
Salade. 
Les jours suivants, nous avons 
conservé la version salade de fruits et 
ce n’est pas moins de cent personnes 
qui ont apprécié la cannelle et le miel 
mélangés aux saveurs des fruits de 
saison en nous encourageant dans 
cette action. 
 
Mobilisation  
Cela fait plusieurs années que le Ca-
deb (collectif d’associations pour la 
défense de l’environnement de la bou-

fois de plus mobilisé tous types d’or-
ganisations du secteur privé et public 
en animant la galerie du Centre Com-
mercial Carrefour de Montesson du 15 
au 19 novembre. À leurs côtés, des 
bénévoles d’Handi Cap Prévention 
ainsi que le personnel de MC Donald 
informaient les habitants et clients du 
magasin. 

 

Emilie Heurtel 
Chargée de communication au Sitru 

Patrick Bayeux 
Chargé de mission déchets au Cadeb 

cle de Montesson), la CCBS 
(communauté de communes de la 
boucle de Seine),  le SITRU (syndicat 
intercommunal pour le traitement des 
résidus urbains) et la commune de 
Montesson se mobilisent pour la se-
maine européenne de réduction des 
déchets. La SERD donne aujourd’hui 
des clés pour agir au quotidien en 
consommant mieux, en prolongeant la 
durée de vie des produits (réparation 
et don), en gaspillant moins d’aliments 
et en jetant moins (compost par exem-
ple). Les porteurs de ce projet ont une 

Lutter contre le gaspillage alimentaire  
Des animations ont eu lieu à Montesson dans le cadre de la semaine européenne de réduction des déchets, à 
partir du vendredi 15 novembre   

La Let tre  du CADEB N° 48 –  décembre 2013 

Semaine 2013 à Montesson  
 
Actions : Du 15 au 19 novembre 2013 

� une soupe et 10 saladiers remplis de salades de fruits à partir de produits 
prêts à être jetés ou donnés par la grande distribution. Certains clients, 
cuisiniers, bénévoles et personnel de la fonction publique mobilisés pour 
une dégustation de produits "antigaspillage" avec le soutien opérationnel de 
Carrefour et les supports de l’ADEME et FNE. 
� Deux jeux proposés au grand public sur le gaspillage alimentaire. 
� La possibilité de laisser sa recette anti-gaspi pour la partager en 
l’accrochant sur le fil des recettes. 
� Possibilité de s’inscrire pour une session de formation au compostage. 
� Exposition des caddies maxi et mini déchets. 

Objectif : sensibiliser les consommateurs sur le gaspillage alimentaire qui a lieu 
à chacune des étapes de la chaîne de distribution-consommation.  
Public : entre 150 et 200 personnes touchées directement. 
Retombées média : articles dans le Parisien et le Courrier des Yvelines ; deux 
reportages Yvelines Première (La Jap’Salade et Coaching shopping). 

Confection de la Jap’salade dans la galerie commerciale de Carrefour Montesson   

Le groupe Taïko Family Chatou 
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L’association a été fondée par le P. 
Arthur, avec pour siège le bateau "Je 
Sers" amarré à Conflans Sainte Hono-
rine. La Pierre Blanche accueille une 
centaine de personnes en perma-
nence, le temps d’un repas, de quel-

cial, accompagné par  la communauté 
assomptionniste des Petites sœurs de 
l'Assomption, des bénévoles, des vo-
lontaires et des professionnels et ré-
cemment des jeunes en Service civi-
que. Les activités de récupération et 
distribution de nourriture (banque ali-
mentaire) et de vêtement (vestiaire) 
ainsi que des meubles sont au service 
d'un grand nombre de familles. La 
Pierre Blanche a aussi une activité 
"logement-passerelle" de toute pre-
mière importance. Elle loue des ap-
partements à son nom qu'elle sous-
loue par la suite à des personnes et 
des familles en démarche de réinté-
gration sociale. 
 
Président : Christian Souchon 
Directeur : Hugues Fresneau 
 

Bateau "Je Sers" 
B.P. 28 
Quai de la République 
78700 Conflans-Ste-Honorine 
 

Tél :  01-39-72-62-83    
     

Site Internet : www.bateaujesers.org/ 

ques nuits ou de quelques mois : fem-
mes seules avec enfants, étrangers, 
personnes en difficulté, en rupture so-
ciale, ou en souffrance psychique… 
La vie communautaire permet à cha-
cun de retrouver dignité et statut so-

La Pierre Blanche  

La Let tre  du CADEB N° 48 –  décembre 2013 

L’association La Pierre Blanche a participé à la semaine de réduction 
des déchets à Montesson (voir page 3)  
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 L’Association a été créée en juillet 
2005.  
 
 

Elle a pour objectifs 
•   Pouvoir financer des fauteuils rou-
lants de sport. 
•   Aider les personnes handicapées 
dans leur quotidien en leur attribuant 
du matériel et des accessoires adap-
tés à leur handicap et non pris en 
charge par la sécurité sociale : chien 
pour handicapés moteurs, tricycle de 
rééducation .... 
•   Prévenir chacun que le handicap 
peut arriver à tout le monde:  
 
 

Avec 580 lieux de collecte répartis 
dans 112 commues, l’Association 
exerce son activité dans six départe-
ments d’Île-de-France : Paris, Hauts 
de Seine, Val de Marne, Essonne, Val 
d’Oise, Yvelines.   
 

Association  HANDI-CAP-PREVENTION  
Opération « ROULEZ PETITS BOUCHONS » 
 

3 Allée Beethoven 78400 CHATOU 
 

Contact :  Ségolène ROTTEMBOURG, présidente  
 

Tél:  06.83.57.28.16 
 

Courriel :  handicaprevention@numericable. 
 

Site Internet : www.handicaprevention.com/ 

HANDI CAP Prévention  
L’association HANDI CAP PREVENTION participe depuis plusieurs an-
nées à la semaine de réduction des déchets aux côtés du Cadeb  

Depuis 2005, HANDI CAP Prévention 
a collecté  739.800 tonnes de bou-
chons et plastiques divers, permettant 
de réaliser 24 remises de matériel. 
 
En 2013, au 1er  novembre, le tonnage 
des collectes s’élève à 64.840 tonnes 
payées 280 € la tonne par le recy-
cleur .  
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Producteur maraîcher à Carrières-sur-
Seine, Didier Noêl est un battant.  Par-
tisan de la culture raisonnée et de 
qualité, il a été un précurseur en plu-
sieurs domaines: la vente dans les 
gares, la vente sur Internet, .. Mais, 
alors qu’il y a encore deux ou trois 
ans, il croyait pouvoir « inverser la ten-
dance », maintenant il devient 
« complètement pessimiste » sur son 
avenir de maraîcher. A contrario, 
« aucun de ceux qui ont arrêté le ma-
raîchage pour le commerce de fruits et 
légumes ne le regrette », souligne-t-il. 
Mais il s’accroche: « le maraîchage, je 
suis dedans », précise-t-il fièrement. 
« Mais pour combien de temps? » se 
demande-t-il. 
 
Une famille de maraîchers  
Chez les Noël, on est maraîcher de 
père en fils. Les arrières-grands pa-
rents de Didier cultivaient déjà des 
légumes au XIXe  siècle et les ven-
daient sur un  marché parisien dès   
1860.  Les marchés continuent d’être 
un débouché important pour Didier. 
Celui de Paris 16ème, tradition fami-
liale. Mais aussi deux marchés au Vé-
sinet, en  centre ville et aux Charmet-
tes. Pour se diversifier, le maraîcher 
carillon s’est lancé dans les gares. 
« Des  légumes à portée de train », 
dit-il. Bien placé par la SNCF à l’arri-
vée des escalators de la gare de  
Houilles-Carrières sur Seine, il vend  
chaque jeudi soir, d’avril à décembre,  
entre 150 et 200 « paniers fraîcheur » 
au prix de 10 euros ; ils contiennent 6 
à 7 produits frais (légumes, condi-
ments récoltés la veille) qui varient 
chaque semaine en fonction de la sai-
son et de la récolte. C’est pour lui une 
manière de fidéliser une clientèle 
prête à payer un peu plus cher des 
produits locaux, frais et de qualité. 
« J’ai récupéré environ 900 adresses 
mail, et dès le lundi je communique à 
mes clients le contenu du panier du 
jeudi, avec possibilité de le réserver. » 
Il propose aussi un marché en ligne, 
accessible jusqu’au vendredi 20h. Les 
clients viennent prendre livraison de 
leur commande le samedi entre 15 et 
16 heures, dans l’entrepôt,  situé dans 
le centre ancien de Carrières.    
L’exploitation s’étend sur 8 hectares, 
pour partie près de la Seine, au lieu-
dit la Plaine sur l’eau, « en bas », le 
reste dans la Plaine de Montesson, 
« en haut ». Ce morcellement ne faci-

rières-sur-Seine, la poursuite de l’ur-
banisation de la ZAC A 14 lui ferait 
perdre 1 hectare supplémentaire, dont 
2500 m2 de serres. Avec un gros 
point d’interrogation sur l’indemnisa-
tion, car pour lui, expropriation est 
souvent synonyme de vol de proprié-
té. 
  
Faire connaître et valoriser  
Concernant l’association Plaine d’ave-
nir 78, Didier Noêl y voit la possibilité 
de modifier certains projets d’urbani-
sation ainsi qu’un effet publicité, pour 
faire connaître et valoriser le maraî-
chage de proximité. C’est dans cet 
esprit qu’il a participé à la fête de la 
marguerite du Vésinet en juin dernier. 
Il n’est pas passé inaperçu avec son  
tracteur! (voir lettre du Cadeb de sep-
tembre 2013).  
 
Jean-Claude Parisot 
Vice président de Plaine d’avenir 78 
 
 

lite pas le travail : « on perd beaucoup 
de temps sur les routes », regrette 
Didier Noël.  
 

Raison et qualité 
Le maraîcher a fait le choix de la 
"culture raisonnée" et de la qualité. En 
clair : pas de traitements systémati-
ques, le recours « au maximum » à 
des produits naturels, l’utilisation d’en-
grais organiques. Il s’interdit le "hors 
sol". Sous 4 000 m2 de tunnels plasti-
ques non chauffés, les légumes de 
serre (tomates, aubergines, concom-
bres) et les fraises poussent en pleine 
terre, seule manière selon lui d'avoir 
des produits goûteux.  
Deux salariés permanents, deux sai-
sonniers, et trois occasionnels tempo-
raires (pour la vente notamment) tra-
vaillent avec Didier Noêl . Quand on 
évoque avec lui les difficultés du ma-
raîchage, il cite d’abord le poids des 
cotisations sociales - celles de l’exploi-
tant, celles des salariés. Viennent en-
suite le prix excessif des places de 
marché - « plus cher qu’une boutique 
compte-tenu du temps d’occupa-
tion » -,  les taxes qui augmentent - 
sur le carburant notamment, le prix 
croissant du matériel agricole. Sans 
oublier la réglementation du travail, de 
plus en plus tatillonne. A cette longue 
liste de doléances, s’ajoute la perte de 
terres cultivables. A Montesson, la 
voie nouvelle départementale RD 121 
va lui prendre un demi hectare. A Car-

Didier Noël, producteur maraîcher  
Après Delphine et Nicolas Constantin (Lettre d’octobre 2013), Didier Noêl a accepté de nous recevoir pour un 
portrait dans la Lettre du Cadeb.  

La Let tre  du CADEB N° 48 –  décembre 2013 

Didier Noël dans ses champs de la plaine sur l’eau à Carrières sur Seine  

NOEL Didier 
23 rue de Bezons 
78420 Carrières-sur-Seine 
 

E-mail:    
panierfraicheur78420@gmail.com 
 

Site Internet:  
www.noelmaraicher.fr/ 
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Pour Robert Français, président du 
syndicat des maraîchers de Montes-
son et ses environs, la saison de ma-
raîchage 2013 a été « plus que 
moyenne ». 
La météo n’a pas été favorable, avec 
le froid en début d’année. « Jamais, 
en 33 ans d’activité, je n’ai vu une sai-
son démarrer si tard », déclare le pré-
sident des maraîchers.  « Tout a pris 
quinze jours de retard. Les premières 
salades en serre froide ont été récol-
tées à partir du 20 avril, celles en plein 
champ fin avril. » Ces quinze jours 
perdus de chiffre d’affaires n’ont ja-
mais été rattrapés. En mai, c’est la 
pluie qui a pris le relais, retardant la 
croissance des légumes, et n’incitant 
pas à la consommation. Puis en juin, 
la sécheresse est arrivée, suivie de 
(trop) fortes chaleurs en juillet.   
 
Paradoxe   
Après la météo, ce sont les insectes 
qui ont sévi. Fin juillet, il y eut une in-
vasion de chenilles de papillons noc-
turnes. Quelques spécimens se sont 
retrouvés dans les salades proposées 
sur les étals. L’effet a été désastreux, 
et la consommation a chuté pendant 
quelques jours! Le SAMU a même dû 
intervenir dans un magasin, une  
cliente ayant fait un malaise en décou-
vrant l’une de ces bestioles, pourtant 
inoffensives pour l’homme.  

Robert Français pointe le paradoxe. 
« Les consommateurs nous deman-
dent de réduire les traitements mais 
ne tolèrent pas un insecte dans les 
légumes. Autrefois, on mettait un peu 
de vinaigre blanc dans l’eau de la-
vage, et le problème était réglé. »   
Malgré une météo plus favorable, la 
consommation a été « atone » en fin 
de saison. La cause : « probablement 
un problème de pouvoir d’achat », se-
lon le président des maraîchers.  
Dans la plaine, les méthodes cultura-
les changent peu à peu. C’est l’agri-
culture « raisonnée et raisonnable ». 
Les traitements ne sont plus systéma-

d’électricité dues au chantier. D’autres 
projets incluent des pertes de bonnes 
terres cultivées ou cultivables: la ZAC 
de La Borde à Montesson, le PLU de 
Carrières-sur-Seine. 
La question foncière revient régulière-
ment dans les propos du président du 
syndicat. Les maraîchers, rarement 
propriétaires, n’ont pas la maîtrise de 
la terre, ce qui menace la pérennité de 
l’activité agricole. Seule solution pour 
le président : que la collectivité négo-
cie avec les propriétaires privés et ac-
quière les terres. Reste à trouver le 
financement!  

 
Jean-Claude  Parisot 

Cadeb  
 
 

tiques mais fonction des alertes de la 
chambre d’agriculture. Par ailleurs, les 
insecticides les plus nocifs pour l’envi-
ronnement ont cessé d’être utilisés  : 
ils sont interdits suite au Grenelle de 
l’environnement. Tout ceci aboutit à la 
réapparition dans la plaine des insec-
tes dits auxiliaires, utiles pour détruire 
de façon naturelle les insectes rava-
geurs des cultures : une forme de bio-
diversité retrouvée.  
Autre changement: le recours aux en-
grais verts se développe. Le blé est 
semé en fin de saison, et la couver-
ture végétale est incorporée au sol 
avant les nouvelles plantations de lé-
gumes. Cette pratique courante en 
agriculture biologique permet de main-
tenir ou d’améliorer la fertilité des sols. 
 
Habitat favorable   
Des perdrix sont aperçues régulière-
ment dans la plaine - plusieurs grou-
pes de 10 à 12 individus -  ainsi que 
quelques  faisans. Preuve, selon R. 
Français, que ces volatiles trouvent 
dans la plaine un habitat favorable: le 
gîte et le couvert.  
C’est moins facile pour les maraî-
chers.  Il y a les taxes et charges so-
ciales qui augmentent, des dossiers 
qui n’avancent pas - la construction 
des hangars agricoles bloquée  par un 
problème foncier - et toujours la perte 
de surfaces agricoles. La construction 
de la voie nouvelle départementale 
RD 121 va faire disparaître plusieurs 
hectares de terres cultivées, probable-
ment dès 2014, le long de l’A 14. Les 
travaux en cours côté Sartrouville pé-
nalisent déjà l’activité agricole, avec 
des coupures accidentelles d’eau et 

La saison 2013 dans la Plaine  de Montesson   
Tour d’horizon de l’année écoulée, avec Robert Français, président du syndicat des maraîchers  

La Let tre  du CADEB N° 48 –  décembre 2013 

Chenille de noctuelle GAMMA.  

La Plaine de Montesson  
•   22 millions de salades plantées en 
2013 (soit 4% de la production fran-
çaise de salades d ’été)  

•   U n e  c e n t a i n e  d ’ e m p l o i s 
(maraîchage et champignonnières)  

•   Plus de 250 hectares cultivés à 
Montesson, Carrières-sur-Seine et 
Sartrouville  
•   Trois producteurs en gros cultivent 
80% de la Plaine, principalement en 
salades 

•   Une dizaine de producteurs-
vendeurs au détail, avec une produc-
tion diversifiée, présents sur les mar-
chés    
•   Deux  producteurs de champi-
gnons de Paris. 
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Depuis plusieurs années la Commu-
nauté Européenne alerte les états 
membres sur l'effet nocif des nuisan-
ces sonores pour la santé des habi-
tants. C'est dans ce cadre qu'elle a 
publié en 2002 la directive euro-
péenne 2002/49/CE rendant obliga-
toire pour les États l'évaluation et la 
gestion du bruit dans l'environnement.  
La directive définit une approche qui 
vise à éviter, prévenir ou réduire les 
effets nuisibles de l’exposition au bruit 
dans l’environnement. Pour ce faire, 
elle impose aux unités urbaines de 
plus de 250 000 habitants - c’est le 
cas de l’agglomération parisienne - 
l’élaboration de cartes stratégiques du 
bruit et de plans de prévention du bruit 
dans l’environnement (PPBE) selon 
l'échéancier suivant : 
•   Cartographie : l’échéance est fixée 
au 30 juin 2007 pour la réalisation, 
avec obligation de renouveler tous les 
5 ans. 
•   PPBE: l’échéance est  fixée au 18 
juillet 2008 pour la réalisation, avec 
obligation de renouveler tous les 5 
ans. 
La France (et par conséquent les 
communes) est en retard pour l'appli-
cation de cette directive et est donc 
actuellement passible de pénalités. 
 
Élaboration en deux étapes  
La première étape de l'élaboration du 
PPBE est la réalisation de cartogra-
phie du bruit au niveau régional, dé-
partemental et communal. Il est à no-
ter que le PPBE ne concerne que les 
bruits provenant des infrastructures de 
transports routiers, ferroviaires, aé-
riens et des activités bruyantes des 
installations classées pour la protec-
tion de l’environnement soumises à 
autorisation (ICPE-A). Pour chaque 
type de nuisance on détermine le ni-
veau d'exposition des populations ain-
si que le nombre de personnes expo-
sées pour chaque classe de niveau 
sonore.  
La deuxième étape est la rédaction du 
PPBE qui doit décrire sur un plan 
technique, stratégique et économique 
les actions à engager afin d’améliorer 
les situations critiques (situations où la 
population est exposée potentielle-
ment à des dépassements des valeurs 
limites), de préserver la qualité des 
endroits remarquables et de prévenir 
toute évolution prévisible du bruit dans 
l’environnement, et ce à l’échelle glo-

élaboration et son suivi, dans le cadre 
de consultations publiques, et peuvent 
ainsi influer sur leur environnement 
présent et futur.  
Pour la Boucle de Montesson, après 
soumission du projet à une consulta-
tion publique entre juin et juillet 2013, 
la commune de Montesson vient 
d'adopter son plan de prévention du 
bruit dans l'environnement. C'est la 
première commune de la Boucle à 
l'avoir réalisé. Le projet de PPBE du 
département des Yvelines est en 
consultation publique jusqu'à fin no-
vembre.  
 

Jacques Perdereau 
Chargé de mission bruit au Cadeb  

bale de la région, du département et 
de la commune. Le PPBE fait aussi 
état des actions entreprises et à entre-
prendre pour diminuer l'impact des 
nuisances. Il impose l'identification et 
la localisation de "zones calmes" à 
préserver des nuisances sonores. A 
titre d’ exemple pour Montesson,  les 
zones calmes sont les berges de 
Seine, le parc départemental et le 
centre de la plaine. Toutes ces actions 
s'appuient sur des éléments des diffé-
rents documents d'urbanisme, à l’é-
chelon régional (SDRIF), intercommu-
nal (SCOT), communal (PLU), des 
plans de déplacements régional 
(PDU) et intercommunal (PLD) et du 
programme local de l’habitat (PLH).  
 
Outil de gestion des nuisan-
ces sonores 
Le PPBE ne doit pas être pris par les 
communes comme une tracasserie 
européenne de plus, mais comme un 
véritable outil de gestion des nuisan-
ces dues au bruit. Les habitants et les 
associations sont impliqués dans son 

Un plan pour cartographier et réduire le bruit  
Avec retard, les collectivités élaborent leur plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE).  
Un véritable outil de gestion des nuisances dues au bruit.  

La Let tre  du CADEB N° 48 –  décembre 2013 

Cartographie du 
bruit routier Lden à 
Montesson 

Classification des zones de bruits 
en fonction du Lden exprimé en 
décibel pondéré A (dBA): 
 

Lden < 50 : zone calme 
Lden entre 50 et 60 : zone de bruit 
modéré 
Lden entre 60 et 68 : zone de bruit fort 
Lden > 68 : Point noir de bruit (PNB) 

Autoroute 
A14 

Départementale  
RD 121 

Plaine  
maraîchère de   
Montesson  
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Le 4 novembre, élus et associations 
d’environnement étaient invités à visi-
ter le chantier d’extension du réseau 
de chaleur alimenté par l’usine d’inci-
nération de Carrières sur Seine. Le 
prolongement jusqu’à Houilles permet-
tra de raccorder plusieurs équipe-
ments publics dans le quartier du ré-
veil matin. C’est pour le syndicat inter-
communal de traitement des résidus 
urbains (SITRU), à l’origine du projet, 
une manière de mieux valoriser l’éner-
gie produite par la combustion de nos 
déchets. 
 
Améliorations possibles  
En 2012, la performance énergétique 
de l’usine n’a été que de 42%. Il reste 
donc une grande marge d’améliora-
tion. Il existe deux pistes. L’une est de 
produire plus d’électricité, mais il faut 
investir dans un nouveau générateur, 
ce qui demande des études de renta-
bilité.  
Développer le réseau de chaleur est 
l’autre piste de progrès. Le Sitru es-
time qu’il pourrait doubler ses livrai-
sons d’eau surchauffée à 105 degrés. 
Actuellement, les clients, représentant  
3500 équivalents logements, sont si-
tués pour partie à Chatou, à l’Ouest 
de l’usine, et d’autre part à Carrières-
sur-Seine, à l’Est, dans le quartier des 
Alouettes. C’est cette branche qui 
vient d’être prolongée jusqu’à Houil-
les, grâce à une tranchée creusée 
dans la rue de Buzenval, sur près d’un 
kilomètre, dans le quartier du réveil 
matin. Là où se construit actuellement  
la nouvelle piscine intercommunale, 
bâtiment à basse consommation 
(BBC) qui sera chauffée grâce au ré-
seau dès son ouverture au printemps 
2014. Cent mètres plus loin, se trouve 

mm pour le réseau en place. Elles 
sont en acier soudé, moins fragile que 
la fonte utilisée précédemment, et 
bien isolées par de la laine de roche 
enrobée dans une gaine plastique.    
Le coût de l’extension est estimé à 1,3 
M€, pris en charge par le concession-
naire du réseau, la société Cofely. La 
filiale de GDF Suez a obtenu en 
échange un allongement de la durée 
du contrat.  
 

Un réseau vert  
Le réseau de chaleur du Sitru est l’un 
des plus verts d’Île-de-France, avec  
un mix énergétique exceptionnel: près 
de 95 % provient d’une énergie renou-
velable de récupération, à savoir la 
combustion de nos déchets. Le 
« gisement » est important : ce sont 
les « résidus urbains » produits par les 
plus de 300.000 habitants des 12 
communes adhérentes au syndicat 
dans la Boucle et alentours, le com-
plément étant apporté par quelques 
autres communes et industriels pro-
ches. En 2012, l’usine de Carrières-
sur-Seine a incinéré 123.000 tonnes 
de déchets, soit le maximum autorisé 
par l’arrêté préfectoral qui encadre le 
fonctionnement du site. En cas de né-
cessité, une chaufferie d’appoint et de 
secours fonctionnant au fuel prend le 
relais pour alimenter le réseau.   
Cerise sur le gâteau : ce réseau vert 
est économiquement attractif, car le 
mégawatt/heure est fourni à un prix 
HT de 63,5 euros, compétitif par rap-
port à la plupart des autres modes de 
chauffage collectif.    
 
 

Patrick Bayeux, Michel Lefevre,  
Gérard Moulin, Jean-Claude Parisot, 

Jean-Pierre Poux, Giselle Rora,  
Cadeb   

un complexe scolaire, avec une école 
primaire, un gymnase et la cuisine 
centrale. Plutôt que de changer la 
chaufferie en fin de vie, c’est le raccor-
dement au réseau qui a été préféré 
par la ville pour des raisons environ-
nementales, mais aussi économiques.  
 

Développements envisagés  
D’autres extensions du réseau sont 
envisagées. On pense bien entendu 
au site de la Marine, tout proche, qui 
présente un fort potentiel : deux van-
nes sont en place sur les canalisations 
récemment installées, en attente… 
d’une décision sur le devenir de la 
base militaire, incertain à ce jour.  
Le centre ville de Houilles n’est pas 
très éloigné, et les études de faisabili-
té se poursuivent pour un raccorde-
ment éventuel.  
C’est dans la perspective de ces dé-
veloppements futurs que les canalisa-
tions qui viennent d’être enfouies ont 
un diamètre de 200 mm, contre 150 

Le réseau de chaleur arrive à Houilles  
Annoncée dans la Lettre de juin 2013, l’extension du réseau est en bonne voie  

La Let tre  du CADEB N° 48 –  décembre 2013 

Elus, associatifs et représentants du Sitru lors de la visite du 4 novembre  
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Tous les cyclistes de la Boucle sont 
heureux, ceux qui utilisent le vélo pour 
se transporter comme ceux qui s’en 
servent pour leurs loisirs. En effet, de-
puis 2012, ils bénéficient de la vélo-
route Paris - Londres qui  traverse le 
territoire. Cette « Avenue verte » per-
met de relier Paris à Dieppe en 211 
Km par l’itinéraire le plus direct, avant 
de passer la Manche pour continuer 
sur Londres. 
La véloroute Paris Londres a été inau-
gurée le 23 juin 2012 sur le parvis de 
Notre-Dame en présence de Jean-
Paul Huchon, président de la région 
Île-de-France et Bertrand Delanoë, 
maire de Paris. Sa réalisation a per-
mis de subventionner l’aménagement 
d’une piste cyclable dans notre boucle 
de la Seine de Chatou à Maisons Laf-
fitte où elle franchit la Seine. L’itiné-
raire se prolonge ensuite à travers une 
partie de la forêt de St Germain, longe 
l’étang du Corra et traverse de nou-
veau la Seine à Conflans Ste Hono-
rine pour ensuite se dédoubler à Neu-
ville sur Oise, une branche se diri-
geant vers Cergy et Gisors, l’autre 
plus longue, passant par Senlis et 
Beauvais. 
 
Concertation  
La mise en place de cet aménage-
ment a nécessité un effort non négli-
geable de concertation entre plusieurs 
entités concernées : le Conseil géné-
ral, les communes, la communauté de 
communes de la boucle de la Seine 

fitte, sur le quai la piste cyclable se 
termine brutalement pour traverser la 
chaussée et entrer dans le parc du 
dispensaire. Le cycliste, non prévenu, 
continuant sur le quai se trouve face 
aux voitures et du mauvais côté de la 
chaussée. 
•    En venant de Maisons Laffitte par 
le pont de la 2ème DB, le jalonnement 
du Conseil général envoie vers la rue 
de la Constituante. La municipalité 
n’ayant pas accepté d’instaurer un 
double sens cyclable, il faut prendre la 
rue Léon Fontaine pour rejoindre le 
quai où une interdiction de tourner à 
gauche impose de mettre pied à terre 
pour prendre le passage piéton. Ré-
seau Vélo 78 a proposé de rejoindre 
le quai par l’avenue Alfred Foulon via 
la rue du Palis (ou de la Constituante) 
où il suffirait de mettre un double sens 
cyclable. 

Philippe Leroy 
Réseau Vélo 78 

 
 
 

(CCBS), l’Office national des forêts 
(ONF) et le syndicat mixte d’aménage-
ment et d’entretien des berges de la 
Seine et de l’Oise (SMSO), sans ou-
blier les associations cyclistes ou de 
quartier. 
A Sartrouville l’aménagement initial de 
la piste double sens longeant la Seine 
et séparée de la chaussée par une 
bordure en relief a dû être modifié 
pour permettre aux autobus de se 
croiser dans certaines parties étroites 
du quai de Seine. La suppression de 
cette bordure facilitant également l’ac-
cès de ou vers les rues menant au 
quai. 
Les importants travaux de rénovation 
de la digue ont ensuite dégradé la 
piste et l’ont rendu inutilisable ou dan-
gereuse pendant la durée des travaux. 
Ces travaux sont maintenant terminés 
et nous avons assisté à la pose des 
derniers traits blancs de séparation 
entre bande cyclable et chaussée. 
 
Sécurité des cyclistes  
La piste est de nouveau utilisable 
mais, pour assurer la cohérence du 
trajet, un effort supplémentaire de 
coordination est nécessaire entre le 
Conseil général qui a assuré le jalon-
nement (nombreux panneaux indica-
teurs) et les services de voirie de la 
ville qui ont réalisé les aménage-
ments. 
Deux problèmes subsistent qui peu-
vent mettre en danger les cyclistes : 
•    En se dirigeant vers Maisons Laf-

Deux propositions pour la  véloroute dans la Boucle  
Globalement satisfaite du projet, l’association Réseau Vélo 78 propose des améliorations en traversée 
de Sartrouville pour une meilleure sécurité des cyclistes   

La Let tre  du CADEB N° 48 –  décembre 2013 

Quai de Seine : cycliste face aux voi-
tures à la fin de la piste cyclable  

Réseau Vélo 78  
 

47 Chemin du Tour des Bois 
78110 Le Vésinet 
Tél : 01 30 53 34 50 
 

Courriel :  
reseau.velo.78@club-internet.fr 
 

Site Internet:  
reseauvelo78.org/ Carrefour Constituante / Léon Fontaine : l’instauration d’un double sens cyclable 

permettrait de rejoindre le quai en toute sécurité. 
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Nanterre Cergy: 3 RER sur 10 sont en retard 
Malgré la mise en service des rames neuves à double étage, la situation se dégrade en 2013 sur la  
ligne A du RER entre Nanterre et Cergy. Sur les autres branches, les résultats sont également en 
baisse.  

La Let tre  du CADEB N° 48 –  décembre 2013 

Ponctualité du RER A de janvier à septembre 2013  
comparée à la même période de 2012 (source: Stif)  

2013 
2012 

Comment est calculée la 
ponctualité?  
 
La ponctualité voyageurs repré-
sente le pourcentage de voyageurs 
arrivant à l’heure ou avec un retard 
de moins de 5 minutes à leur gare 
de destination. 
Le Syndicat des transports d’Île-de-
France (Stif) fixe des objectifs de 
ponctualité par ligne. Dès que l’ob-
jectif contractuel est atteint, les 
transporteurs bénéficient du bonus 
maximum. En dessous, ils ont un 
malus. 
Pour la ligne A du RER, l’objectif est 
de 94.%  Les résultats, tant pour la 
SNCF que pour la RATP, sont très 
en deçà. Les opérateurs se verront 
donc infliger un malus de la part du 
Stif.  

Non à  la  hausse  de  la  TVA  pour  les  transports  en  commun   

Dans un communiqué en date du 22 
octobre, l’association des usagers des 
transports d’Île-de-France (AUT) dé-
nonce la hausse de la TVA sur les 
transports en commun. Le taux passe-
rait de 7 à 10 % au 1 janvier 2014. 
Cette hausse s’ajouterait à celle de 
5,5 à 7 %, intervenue en 2012. Soit un 
quasi doublement en 2 ans!  
 

L’AUT relève que « les transports en 
commun constituent manifestement 
un produit de première nécessité, en 
particulier en Île-de-France. Ils sont 
indispensables à la population et no-

tamment aux personnes les plus fragi-
les pour pouvoir travailler et se dépla-
cer. De plus la hausse de la TVA 
constituerait un signal prix totalement 
contradictoire avec les objectifs de 
report modal et de réduction de la 
consommation d’énergie prônés par 
ailleurs . »  
 

En conséquence, l’AUT demande au 
gouvernement et aux parlementaires  
l’annulation de cette disposition.  
 

Le communiqué est disponible dans 
son intégralité sur le site Internet du 
Cadeb.  

Association des usagers des trans-
ports d’Île-de-France  
AUT 
 
Siège social : 32 rue Raymond Losse-
rand 75014 Paris 
Tél. 01 43 35 22 23  
Courriel  : aut@aut-idf.org 
Site Internet: www.aut-idf.org/ 

Une nouvelle rame à double étage en gare de Sartrouville  
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Le concours des Familles à Énergie 
Positive, c’est un moyen d’engager 
votre famille dans une démarche de 
diminution de ses consommations 
d’énergie et d’eau, sans forcément 
investir dans des travaux importants. 

Au cours des éditions précédentes, 
chaque foyer participant a économisé 
en moyenne 12% de sa consomma-
tion, soit environ 200€ … sans comp-
ter la satisfaction d’agir concrètement 
pour l’environnement ! 

Vous rejoindrez une équipe locale et 
vous bénéficierez de conseils de pro-
fessionnels – le centre Info Energie 
des Yvelines Nord - dans une am-
biance conviviale : échanges entre 
membres de l’équipe, rencontres, 
événements festifs. 

La participation au concours est libre 
et gratuite, vous n’avez pas besoin 
d’adhérer à l’association MLDD – 
Maisons-Laffitte Développement Du-
rable. Les Mesnilois et les Sartrouvil-
lois sont bien sûr les bienvenus ! 

Informations complémentaires: 
• maisons-laffitte-dd.hautetfort.com/ 
• www.nord.yve l ines. fami l l es-a-
energie-positive.fr. 
• cadeb.org (rubrique documents)  

Contacts: 
• Courriel: asso.mldd@gmail.com 
• Internet: lien "Me contacter" du blog  
maisons-laffitte-dd.hautetfort.com/ 

Diminuer votre Consommation d'Énergie ?  
Participez au Concours ! 
L’association Maisons-Laffitte Développement Durable a monté une équipe en vue du concours des familles à 
énergie positive. Il est possible de la rejoindre.  

La Let tre  du CADEB N° 48 –  décembre 2013 

La flore d’Île-de-France  
Ce bel ouvrage illustré est une bonne idée de cadeau 

pour la fin de l’année. 

Il est écrit par deux botanistes réputés. Le premier, 
Philippe Jauzein, enseignant chercheur dès 1975 à l’É-
cole nationale supérieure d’horticulture de Versailles, 
exerce actuellement à AgroParisTech, centre de Gri-
gnon.  

Le deuxième, Olivier Nawrot, a réalisé durant quinze 
ans en Île-de-France de multiples inventaires institution-
nels et des expertises professionnelles. Il a rejoint main-
tenant l’Auvergne pour intégrer le Conservatoire botani-
que national du Massif central et réaliser l’inventaire flo-
ristique du Limousin. 

Ce guide pratique est un outil rigoureux, précis et mo-
derne. Il donne des clés de détermination de la flore 
d’ile-de-France novatrices et actualisées, une iconogra-
phie entièrement renouvelée, des indices pour chaque 
taxon  (indigénat, rareté, vulnérabilité) enfin fiables et 
méthodiquement validés. 

 
 
La flore d’Île-de-France,  par Philippe Jauzein et Olivier 
Nawrot, Editions Quae, 606 pages, 129 € 



LES TROIS COLLECTIFS DE LA BOUCLE DE MONTESSON 

Composition du Bureau  
 
 
Présidente :  

Paulette Menguy  
Vice Président 

Jacques Firmin  
Secrétaire Général: 

 Jean-Claude Parisot  
Secrétaire : 

Nelly Doise 
Secrétaire adjoint: 

Gérard Moulin   
Trésorier: 

Patrick Bayeux 
 
 

CADEB     Collectif agréé d’Associations pour la défense de l’environnement dans la Boucle de Montesson    
                                                  130 av. Général de Gaulle - 78500  SARTROUVILLE    
Présidente : Paulette Menguy      Tél  01 39 57 65 28     Courriel : cadeb78@wanadoo.fr   
 
Seine Vivante:   Collectif d’associations et de particuliers qui oeuvre pour la préservation des grands équilibres 
naturels de la vallée de la Seine et le développement de la vitalité de ses écosystèmes  
                                                 14, rue Charles Bémont 78290 – CROISSY SUR SEINE  
Président : Jean-Pierre Genestier     Tél : 01 30 15 06 70    Courriel : seine.vivante@yahoo.fr  
           
Réseau Vélo 78:        Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  
                                                 47, chemin du Tour des Bois 78110 - LE VESINET  
Président: Lionel Carrara    Site: www.reseauvelo78.org    Courriel : reseau.velo.78@club-internet.fr    

CADEB 
 

Association loi 1901 
agréée pour la protection 
de l’environnement dans 
un cadre départemental 
par arrêté  préfectoral du 
24 juillet 2013  
Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  
Tél : 01 39 57 65 28  
        01 39 15 32 21   
 

Courriel :  
cadeb78@wanadoo.fr 
 

Site Internet: 
www.cadeb.org/ 
 

« Seul, on va  
plus vite 

Ensemble, on va  
plus loin » 

LE CADEB ET LES ASSOCIATIONS  MEMBRES 
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Aménagement et Environnement de la Boucle (AEB) 

Yves Rambaud contact@aeb-parcimperial.fr                                               Tél: 01 39 76 99 25. 

Comité de défense du parc à Houilles  

Gisèle Rora                  gisele.rora@dbmail.com                                          Tél : 01 39 14 60 88 

Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville 

Brigitte Plantrou                   vieuxpayslefresnay@free.fr                             Tél: 06 10 05 61 54 

Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville      

Patrick Breteuil                  patrick.breteuil@voilà.fr                                      Tél  06 88 63 21 92 

Conférences carillonnes  

Ursula Nadler conferencescarrillonnes@gmail.com  conferences-carrillonnes.fr/ 

Forum et Projets pour le Développement Durable  

(sensibilisation et communication sur le développement durable ) 

Delphine Delalande forumprojetsdd@sfr.fr forumprojetsdd.org/                  Tél: 06 19 56 57 14  

Les Dix Arpents à Sartrouville 

Nathalie Moneyron       xarpents@gmail.com                                                Tél : 01 39 13 44 83 

Maisons-Laffitte développement durable  

Laurence Ledoux    asso.mldd@gmail.com       http://maisons-laffitte-dd.hautetfort.com/ 

Mieux Vivre à Montgolfier 

Marc Aubrée              assomvm@gmail.com                                                 Tél : 01 39 14 29 00 

Natur’Ville à Sartrouville (promotion et gestion des jardins familiaux) 

Chantal Chagnon         andchagnon@wanadoo.fr                                         Tél: 01 39 14 75 25 

Patrimoine & Urbanisme à Bougival  

Fanny Muller        www.patrimoine-et-urbanisme.com/               

Quartier de la Plaine à Sartrouville  

Marie-Thérèse Filmotte      laplaine78500@gmail.com                                  Tél. 06 84 15 38 95 

Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville   

Lyne Leux    associationvaudoire@gmail.com                                                Tél: 01 39 14 65 22 

Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville     

Jacques Lauvinerie  arqm@wanadoo.fr                                                        Tél : 01 39 14 36 85  

Seine Vivante 

Jean-Pierre Genestier    seine.vivante@yahoo.fr                                          Tél : 01 30 15 06 70 

Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet 

Jean-Paul Debeaupuis    contact@sidslevesinet.fr                                        Tél: 01 30 71 29 59  

Voisins-Voisines à Houilles 

Gérard  Moulin      jgmoulin@wanadoo.fr                                                       Tél : 01 39 68 86 11 
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